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Le projet RESSORT s’inscrit dans une 
logique de responsabilité sociétale des 
écoles et universités et de développe-

ment au service des territoires. Il s’intègre 
également dans une logique de formation 
tout au long de la vie, les établissements 
d’enseignement supérieur étant à même 
d’accueillir les personnes qui le souhaitent 
à di�érents moments de leur carrière pro-
fessionnelle. Pour Frédéric Huglo –directeur 
délégué de l’UTC- initiateur de RESSORT, il 
s’agit donc bien, dans un contexte de crise, 
de montrer que «�le chômage loin d’être 
une fatalité peut être une période de res -
sourcement et de transition vers de nou-
velles activités professionnelles dans laquelle 
les écoles et universités ont un rôle à jouer�».

COMBATTRE LA pERTE D’iDENTiTÉ pRO-
FESSiONNELLE.

Pour ce faire, l’UTC, en lien avec des  orga-
nismes tels que  l’APEC, la CCI, les maisons 

de l’emploi, avec des organisations syndi-
cales, des collectivités territoriales et des 
entreprises partenaires (comme la Société 
Générale, EDF, Brézillon, Lyonnaise des 
eaux) o�re aux personnes en transition pro-
fessionnelle des moyens matériels, pédago -
giques et logistiques préexistants dans l’éta-
blissement, a�n de leur permettre de rester 
visibles professionnellement. Parallèlement 
à cela, l’UTC a signé  en février 2014 avec 
Pole emploi Picardie une convention por -
tant notamment sur le développement de la 
Validation  des Acquis de l’Expérience et de 
la formation continue.

Les personnes accueillies, dont le pro�l est 
en adéquation avec les disciplines repré -
sentées au sein de l’établissement, béné�-
cient des mêmes moyens que les étudiants 
et les enseignants chercheurs. Ils ont donc 
accès à tous les moyens de l’établissement�: 
bibliothèque, bureaux, mais aussi réseau et 
carnet d’adresses au travers de rencontres 

avec des professionnels. Le but étant de leur 
permettre de rester en lien avec leur envi-
ronnement professionnel en évitant les si-
tuations d’isolement souvent induites par les 
périodes d’inactivités. Ce dispositif n’a pas 
pour objectif de développer de nouveaux 
services au sein de l’établissement, mais de 
se baser sur l’existant.

UN VECTEuR DE LiEN ENTRE L’UNiVER-
SiTÉ ET LE TERRiTOiRE. 

Le projet est loin d’être un processus des-
cendant. Frédéric Huglo souligne que «�les 
personnes accueillies au sein du dispositif 
RESSORT ne font pas que recevoir, elles ap-
portent également à l’établissement au tra-
vers de leurs expériences professionnelles�». 
Cet échange est favorisé par un système de 
parrainage des personnes accueillies par 
des enseignants-chercheurs. Des initiatives 
telles que les « petits déjeuners RESSORT » 
leur permettent également de rencontrer 
industriels, créateurs d’entreprises et por -
teurs de projets.

Le projet RESSORT est créateur de lien 
cohésion social sur le territoire d’implan-
tation de l’établissement, en renforçant les 
liens entre les enseignants-chercheurs et les 
cadres d’entreprises.

L’université de Technologie de Compiègne 
accueille actuellement 25 pensionnaires, 
ingénieurs ou cadres en transition profes-
sionnelle au sein du dispositif RESSORT. 
L’expérimentation qui a débuté dans le 
Nord-Pas-de-Calais s’étend aujourd’hui 
dans toute la Picardie et a vocation à se du-
pliquer dans d’autres territoires.� �Q
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L’ORSU a été initié par l’Afev et UNICEF 
France, en association avec l’ARF, l’AVUF et 
la CPU, avec le soutien de la MGEN et en 
partenariat avec Universités & Territoires. 
Le comité d’orientation est présidé par 
Camille Galap. Retrouvez les contributions 
et bonnes pratiques de l’ORSU. 

L’Université de Technologie de Compiègne  (UTC) met en place 
depuis 2013 le dispositif RESSORT qui a été initié en 2007 par une 
école d’ingénieurs du Pas de calais et qui a pour vocation d’ouvrir 
les écoles et universités aux demandeurs d’emploi et aux per-
sonnes en reconversion professionnelle qui souhaitent « rebondir et 
prendre de l’élan ». 

L’Université : un outil de lutte contre 
l’isolement lié à la perte d’emploi

Par Julie Testi, chargée de mission de l‘ORSU


